
F A C T U M 

POUR les Abbé & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Sainte 
Geneviève au Mont de Paris > Demandeurs* 

CO NT RE Dame Françoife dtHaufinville de Vauhecourt , Veuve 
de MeJJïre Jérôme Ignace çJtfCarquis de Thuify , Conseiller du Roy 
en fis Confeils , Maifire des Requefies ordinaire de fin Hofiel ;. 
^hCeJJire Jérôme de Thuify auflî Maifire des Requefies y t^kZefpre 
Charles Nicolas Goujon de Thuify Licentie de Sorbonne , Trieur de 
BeHegarde s fofiph Goujon de Thuify Vicomte de Pœffy ,• Q^Ceffire 
Jean- Baptifle Pierre de la Marte Uiere Chevalier Comte de Faix * 
QjXtaijlre des Requefies -, Dame jinne de Goujon de Thuify fon m 
Epoufe,- Lefdits Sieurs & Dames de Thuify héritiers dudit feu Jérôme- 
Ignace de Goujon de Thuify leur F ère , Défendeurs Ç$ Demandeurs* 

L s'agît d'un bornage de Seigneurie entre les Parties , pour la 
perception de la Dixme, La Cour ; par fà Sentence contradi- 
ctoire du 13 Avril 1711, a ordonné qu'il feroitdrefle entre les Par- 
ties un Procez verbal d'indication & reconpoiflànce dès bornes par 
Experts, dont elles conviendroient. Ce jugement a efté exécuté, cha- 
cune des Parties a indiqué les bornes & limites où elles prétendent 
que leur Seigneurie fè termine, avec cette différence que les Abbé 
& Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève prouvent leur indication par des Titres 
certains & pofitifs, &c que celle de Meilleurs de Thuify, arbitraire & imaginée pour 
faire valoir l'ufurpation de leurs Auteurs , eft, non feulement dépourvue de toutes 
fortes de preuves , mais fe trouve encore contraire à leurs propres titres. Toute 14 
queftion du procez fe réduit donc à fçavoir, laquelle des deux indications des limi- 
tes eft la véritable ', & de laquelle des deux la Cour ordonnera l'exécution, 

Meffieurs de Thuify connoifîànt bien que leur indication n'a ni fondement ni 
preuve , voudraient bien obtenir une preuve par témoins de leur prétendue 
poflèffion , à quoi les Abbé & Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève ré- 
pondent, que l'on ne peut admettre la preuve par témoins contre les déclarations 
& reconnoiflances qu'ils rapportent de toutes les Terres qu'ils prétendent former 
la lifiere de leur Seigneurie ^ que d'ailleurs quand la prétendue poflêfîîon de Meù 
.fieurs de Thuify feroit prouvée , c>ft une poflèffion violente Bc conteftée depuis plus 1 
de foixante ans, qui n'a pas efté pai û ble un feul inftant , puifqu'elle â' formé dans 
le moment de fa naiflance le procez qui eft encore à juger aujourd'huy j & fi leui? 
prétendue poflèffion a foixante ans, il y a fbixante ans que les Sieurs Abbé& Cha- 
noines Réguliers ont formé leur demande en complainte , & ont pourfuivy les $eu 
gneurs de Pafly de Jurifdi&ion en Jurifdi&ion jufqu'à ce jour. 

Ainfi donc tonte la défenfe de Meffieurs de Thuify ne roule que fur un artifice 
de procédure qui n'a d'autre objet que d'éloigner leur condamnation, qui eft iné- 
vitable -, ils difent que l'inflance qui eft à juger , eft une ïnftance au poflefloire, qu'ils 
font troublez dans la poflèffion qu'ils articulent , que fi on leur contefte on ne peut 
leur refufer dans une inftance fimplément poflèflbire la preuve par témoins par la 
voye de l'enquefte : Voilà où fè renferme toute la défenfe de Meflieurs de Thuify, 
qui n'a rien de fincerc dans la pofîtion de leurs faits ni de leurs moyens, parce qu'il 
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ne s'agit point aujourd'huy d'une in fiance au poflèiToire , & quand il y auroic eu 
un poffefloire, il a efté jugé* au furplus, iln'eft point douteux de Ravoir de quoi il 
s'agit au procez, puifque la Cour a prefcrit aux Parties ce qu'elles avoient à faire 
en leur ordonnant de procéder en prefencetles Experts à la reconnoifïance de leurs 
bornes , à quoy ayant obéi , il ne s'agit plus que de régler ces mêmes borne* fur 
leurs différentes indications. 

Récit du Fait. 

La Seigneurie de Marify eft l'ancien Domaine de l'Abbaye de Sainte Geneviève, 
Domaine de fa dotation fie fondation faite par le Roy Clovis. 

Cette Seigneurie d'une grande étendue dans fon Fief 6c dans fa Cenfîve , l'eftoit 
encore davantage pour la Dixme , parce que la Terre & Seigneurie de PafTy, que pof- 
fèdent aujourd'huy Meflîeurs de Thuify, eft de la Paroiffede Marify, dans laquel- 
le la Dixme appartenoit inconteftablement au Prieuré de Marify. 

La Seigneurie de Pafly qui n'eft pas bien confiderable aujourd'huy , eft très- peu 
de chofe dans fon principe y c'eftoit un Fief prefque enclavé dans Marify fans droit 
de juftice que dans le Château , le Parc , & une petite pièce de terre , où eftoient 
afïïfes les fourches patibulaires $ quant à la Dixme , l'Abbaye de Sainte Geneviève 
la percevoit fur toute l'étendue du Fief de Pafly, ôc dans le Parc & les Terres du 
Domaine defdits Seigneurs de Pafly. 

En mi, Triftan , Chambellan du Roy Saint Louis, Seigneur de Pafly, obtint des 
Abbé fie Chanoines Réguliers la permifïïon de bâtir une Chapelle dans fon Châ- 
teau, attendu la diftance deprés d'une demie lieue de fon Château à l'Eglifê de Ma- 
rify , en laquelle Chapelle les Sieurs Abbé Se Chanoines Réguliers envoyoient l'un 
# de leurs Chanoines célébrer la Mefle , pour raifbn de quoy , Triftan Seigneur de 
Pafly leur conftitua une redevance de ij. livres d'argent fur là Seigneurie , Ibmme 
alors confiderable, 

La Dixme n'eftoit pas le feul droit que les Seigneurs de Marify euflent dans la 
Seigneurie de Pafly > ils y avoient outre la Dixme des Cens ôcChamparts, princi- 
palement fur le Château fie le Parc. 

En 1350. le 20. Mars, Philippes Seigneur de Pafly voulant s'affranchir de la Dix- 
me fie des Cens & Chanjparts de valeur de 11. livres 5. fols tournois par chacun an, 
dont fon Château , fon Parc 6c lès Terres en Domaine eftoient chargez envers la 
Seigneurie de Marify, céda fie délaifla aux Abbé, 6c Chanoines Réguliers, Ôe leurs 
fucce fleurs , cent feizg arpens de Terres labourables , a* moyen dequoi toutes les Terres & 
Prez^ Jardins , Peignes , & autres chofes que lefdtts de Paffy ont audit Paffy & dépen- 
dances , demeurent & demeureront perpétuellement au/dits de Paffy , à leurs hoirs & ayant 
caufes j quittes & affranchis & délivrez^ exempts S" déchargez^ de tous Cens , Dixmes & 
Champarts , & autres redevances , quelles qu'elles [aient , que le/dits Seigneurs d* Religieux 
puiffent ou pourraient demander au temps avenir en iceux héritages , excepté les 14. fols tour- 
nais , dont eft fait mention cy-deffus , qu' iceux Seigneur & Dame de Pajfy & leurs ayans-caufe t 
feront tenus payer iorefnavant aufdits Religieux aux termes cy-deflus dits , avec la Dixme 
du Beftail dudit Pafly. Ce font les termes de la claufè qu'il eftoit important de rap- 
porter j on en découvre aifément lés conféquences. 

i°. Les Seigneurs de Pafly qui fè font appropriez la Dixme fur toute leur Seigneu- 
rie & qui la perçoivent actuellement , n'en ont d'autre titre que celuy que les Ab- 
bez & Chanoines Réguliers leur en ont accordé $ la Dixme dont les Seigneurs de 
Pafly joui fient , eft un démembrement de celle de Marify. 

z°. C'eft une ufurpation évidente que la Dixme dont ils jbuiflène, puifque le Titre 
de 1 3 jo. que l'on vient de rapporter ne leur donne qu'une Ample libération , un Am- 
ple affranchiflement de la Dixme pour leurs Domaines , fie ne leur cède point la 
Dixme fur les autres Terres poflèdées par les Habitans de Pafly. Les Seigneurs de 
PafTy gens d'autorité ne fe font pas contentez du fîmple affranchiflement de leurs 
Terres , ils fe font emparez du droit de percevoir la Dixme fur leurs Habitans $ ce 
que l'Acte de 1350. ne leur donne certainement pas. 

3*. Les Abbé Se Chanoines Réguliers fe rêfervent la Dixme du Beftail Se 14. fols 
de Cens , dont par une dernière tranfa&ion donc on parlera dans la fuite , les 
Seigneurs de Pafly ont encore fçû s'affranchir, fans qu'il leur en ait rien coufté. 

Pour prouver que la Seigneurie de PafTy eftoit en foy très- peu de chofe , 6c que 
l'A&e de 1350. ne leur donnoit point le droit de percevoir la Dixme fur leurs Ha- 
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bicans , on a produit au procez deux aveux Se dénombremens rendus au Roy par 
les Seigneurs de Pafly en 1439. & 1449. qui s'expliquent tous en mêmes termes, fur 
la nature Se l'étendue de la Seigneurie , où il n'eft fait mention d'aucun droit de 
Dixme * Se quant à la Seigneurie, ils avouent la haute, moyenne Se baflè Juftice 
dans le Château 8c le Parc , Se une fimple Juftice foncière fur le refte , ils font au- 
jourd'huy en poffeffion de la Dixme , & de la haute , moyenne & baffe Juftice fur 
le tout y n'a-t'on pas raifbn de dire, que leur poflèfïïon eft contraire à leurs titres , & 
principalement au traité de 1350? 

On fupplie la Cour de lire ces aveux, où les Seigneurs de Pafly conviennent eux- 
mêmes que leurs droits de Seigneurie font de peu de valeur ,( il y en a qui difent, de 
nulle valeurs) Il y a encore une autre induction , la plus importante de toutes 
pour la décifion du procez j c'efl: que le bornage de leur Seigneurie eft fait par ces 
aveux , où ils reconnoiffent que leur Seigneurie ne paflè pas les murs de leur Parc 
du côté de Marify, où ils ne revendiquent qu'un feul demi-quartier de Terre, où 
leur Juftice eft affife. 

En 1505. Hugues de Broyés Seigneur de Paffy voulut contefter la Cenfive de 14. 
fols qu'il de voit à la Seigneurie de Marify , fie la Dixme du Beftail j il fut condam- 
né à payer l'un fie l'autre par les Sentences Se Arrefts produits au procez. 

Ce ne fut qu'en 1536, que Henry de Lenoncour, Seigneur de Pafly, comme ayant 
époufë l'heritiere de Hugues de Broyés , infera le premier dans l'aveu qu'il rendit 
au Roy , la-Dixme des fruits croiflanrs fur fes terres du territoire fie finagede Pafly, 
à la referve de la Dixme du gros beftail de la cour du Château de Pafly - } Cet aveu 
ignore des Abbé Se Chanoines Réguliers n'eft pas certainement un titre contr'eux, 
principalement en fait de Dixme, ils en ont joui depuis ce temps, mais le titre de 
Meilleurs de Thuify n'étant autre que la Tran faction du 10 Mars 1350, quieft contraire 
à leur prétention , ils n'ont pu acquérir de prefeription contre l'Abbaye de Sainte 
Geneviève. 

En 1614. il y eut un procez verbal de mefurage fie bornage de la Seigneurie de 
Marify , qui efl l'un des titres décifîfs de la conteftation , qui eft à juger entre les 
Parties. 

Pour l'intelligence de cette pièce eflèntielle , il faut obfêrver que la Terre de 
Marify eft redevable envers le Roy, à caufe de fon Domaine de laFerté-Milon , de 
douze tnuids de bted, que pour en faire le payement, on dreffe tous les ans un 
rôlle de répartition, dans lequel on impofe les détenteurs par proportion des ter- 
res qu'Us pofledenr. 

En Tannée 1623.il furvint des conteftations fur cette répartition par rapport aux 
Seigneurs voiflns , qui fe plaignoient de ce que l'on avoit compris dans la réparti- 
tion quelques-uns de leurs cenfitaires Se tenanciers limitrophes de la Seigneurie de 
Marify. 

Le Lieutenant General de la Ferté-Milon ordonna, fur le réquisitoire du Pro- 
cureur du Roy, qu'il fèroit drefle un procez verbal de mefurage Se bornage de la 
Terre Se Seigneurie de Marify, en prête n ce des Seigneurs voifins, qui y feroiem ap- 
peliez : le procez verbal fut fait en prefènee de François le Vergeur alors Seigneur 
de Pafly, qui donna au long l'indication des limites de fa Seigneurie du cofté de 
Marify , les Abbé Se Chanoines Réguliers n'y comparurent point ; le procez ver- 
bai fut fait par défaut contr'eux , dans lequel François le Vergeur prétendoit 
avoir la cenfive dans une quantité de terres marquées dans ce mefurage qui fu- 
rent jugez eftre de Marify i le procez verbal fait fie arrefté , il y eut une Ordon- 
nance portant qu'il fèroit exécuté par provifion Se fans préjudice du droit des par- 
ties : quelques reflexions fur ce procez verbal de bornage , mettront l'affaire dans 
toute fon évidence, Se découvriront (on ofè le dire) la vexation des Seigneurs de 
Pafly. 

La première eft que François le Vergeur y fit fon indication à. fon gré &c fans 
contradicteurs , les Abbé fie Chanoines Réguliers eftoient abfents. 

La féconde, qu'il donna une étendue à fa Seigneurie bien plus confîderable que 
fes aveux ne portoienr. 

La troifiéme, que c'eftfur la teneur du procez verbal de 1624. que les Chanoi- 
nes Réguliers viennent de faire leur indication en exécution de la Sentence de la 
Cour, comment Se de quelle manière les Sieurs de Thuify ofènt-ils aujourd'huy 
contefter un bornage autorifé par un jugement rendu avec le Roy , partie au même 
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bornage par le Subfticut de fon Procureur General ? & en prefence de leur auteur J 
qui eft forcé, dans le même procez verbal , d'avouer que les A bbé & Chanoines 
Réguliers efloienc alors en jouiflànce & pofTefïïon actuelle de Ja Dix me contcftce , 
ce qui eft bien diffèrent du fait avancé par Meffieurs de Thuify dans leur dernière 
écrirure, où ils difènt que le fîeur le Vergeur étoit alors en poffcffion •> ils n'ont pas lu 
avec attention ce procez verbal qui dit tout le contraire. Le fîeur le Vergeur y avoue 
que les Abbé & Chanoines Réguliers font en pofTeflîon , mais il prétend qu'elle eft 
lans titre, en quoy il fe trompoit, autant que Ces fuccefîeurs fe trompent aujour- 
d'huy j la preuve en eft bien claire , puifque actuellement & jufques à ce jour, ks 
Seigneurs de Marify ont efté payez de leur cenfîve fur ces héritages , & le Roy y 
perçoit tous les ans fs redevance , cnforte que ce bornage ayant pafTé en force de 
chofe jugée, on ne peut le détruire par un jugement contraire. 

La quatrième , que par rapport aux Terres prétendues par le fîeur le Vergeur, 
& dont il fut débouté en l'abfence même des Abbé & Chanoines Réguliers , ce 
bornage a pafTé en force de jugement fbuverain par le laps de temps 6c par l'exé- 
cution qu'il a eue $ tous ceux qui y font compris ont efté reputez depuis ce temps 
cenfitaires de Marify , & comme tels payent tous les ans leur part & portion des 
douze muids de bled au Roy , c'eft fur ces mêmes cenfitaires que les Abbé & Cha- 
noines Réguliers demandent aujourd'huy la Dixme que les Seigneurs de Pafly ne 
leur conteftent pas fur leur territoire j or peut-on jamais prouver le bornage d'un 
territoire par une pièce plus autentique en elle-même, & plus certaine par l'exé- 
cution qu'elle aeuè'ôc qu'elle a encore aujourd'huy. 

La cinquième, eft que pour borner autrement aujourd'huy le territoire de Ma- 
rify, il faudroit appelîer Monfîeur le Procureur General , le Roy ayant un intereft 
Véritable d'empêcher qu'on ne diminue le territoire de Marify , parce que l'on ne 
peut le diminuer fans faire un notable préjudice à l'affiette de la redevance &à l'é- 
tendue du territoire qui y eft affecté ■> mais cela feroit inutile , puifque l'on ne 
pourroit porter atteinte au bornage de 1624. qu'autant que l'on eftendroit la Sei- 
gneurie de Marify en reprimant ce que François le Vergeur en ufurpa alors par fon 
indication. 

La fîxiéme& dernière réflexion , eft qu'il ne peut y avoir aucune différence pour 
le territoire entre la preftation de la Dixme & la redevance due au Roy , l'une & 
l'autre fe règlent par les limites du même territoire ; or fi ces limites ont été ré- 
glées contradidoirement avec François le Vergeur Seigneur de PafTy , on voit par 
ce procez verbal que pour les Terres par luy revendiquées , il n'avoir ni titres > 
ni pièces entre les mains , & en effet il garda un profond fïlence fur le jugement 
qui ordonna l'exécution du bornage par provifîon , fans avoir jamais ofé en inrer- 
jetter appel. 

Mais voici le parti que prit le fleur le Vergeur, n*ofant ouvertement attaquer le 
procez verbal de bornage , il s'avifê de dreflèr en fecret un aveu, deux ans après, en 
l'année 1626, dans lequel il comprend tout ce que bon luy fêmble , 6c entr'autres 
les Terres qui avoient efté jugées eftre de la Seigneurie de Marify s par le procez 
verbal de 1624. il met cet aveu dans fes archives, fans luy avoir donné aucune for- 
me , fans l'avoir fait recevoir , fans l'avoir même prefenté , 5c voilà le. titre fur le- 
quel Meffieurs de Thuify veulent aujourd'huy former leur indication , titre informe 
en foi, titre faux, puifqu'il eft contraire au procez verbal [de bornage de 1624. il 
eft important que Monfieur le Procureur General voye cet aveu, afin de le com- 
parer aux aveux de 1439. & 144g. il trouvera la terre de PafTy trés-confiderable- 
menc augmentée aux dépens des droits du Roy, cet aveu qui a fait l'unique règle 
des Seigneurs de PafTy, qui ont fuivy, a fait celle de Meffieurs de Thuify , qui de- 
puis les conteftations formées en ont donné en 1679. un autre au Roy à l'infçudes 
Abbé & Chanoines Réguliers, beaucoup plus ample encore que celui de 1626. fans 
que l'on ait fçû dans le pays qu'ils ayent fait aucune acquifkion du Roy, ni d'au- 
cun Seigneur voifin , cependant ils encherifTent beaucoup fur les prétentions du 
Sieur le Vergeur , puifqu'ils ne fe contentent pas de demander les terres revendi- 
quées par le Sieur le Vergeur , ils en demandent aujourd'huy une bien plus gran- 
de quantité, d'où, il s'enfuit qu'ils veulent faire juger que la Seigneurie de Marify 
a beaucoup moins d'étendue que le bornage de 1624. ne l'a jugé. 



■ 

y 




[1tl 


11 

1 





I 



Récit 



mm 



Récit de la première procédure. 

En 1654. le fieur de Vaubecourt, homme de guerre, alors Seigneur de PaflTy, trou- 
vant l'aveu de 1616. fabriqué par François le Vergeur le mit à exécution par force 
Pc par violence, il enleva la Dixme fur plufieurs des héritages, prétendus par Fran- 
çois le Vergeur, eftre dans fa cenfîvej les Abbc & Chanoines Réguliers formèrent 
leur demande en complainte, qui fut fuivie d'une Sentence rendue le 5. Septembre 
t6<)6. par laquelle, après que les Parties eurent allégué de part de d'autre une pof- 
feffion contraire, elles furent appointées pour en faire preuve par titres ôc par té- 
moins } voilà l'époque de la naiftance du procez qui eft à juger aujourd'huy, il a 
commencé par une violence exercée par le Sieur de Vaubecourt, alors Seigneur de 
Pafïy, qui donna lieu à la demande en trouble formée par les Abbé & Chanoines 
Réguliers, il faut voir quelle fuite elle a eue. 

Le 8. Octobre 1656. les Demandeurs firent entendre* huit témoins, Penquefte eft: 
au procez, elle eft concluante, la Cour en fera lecture - t cette pièce après le bor- 
nage de 1624. eft encore une des plus decifives: Meilleurs de Thuify demandent à 
faire enquefte , c'eft leur unique but, mais cette enquefte eft faite, & devient inutile par 
la tran faction de 1687, quia réglé la Dixme par les limites des Seigneuries ; Se lorfqu'ils 
demandent aujourd'huy à prouver leur poflTeffion actuelle , c'eft un vrai piège, & ils 
veulent donner le change 5 s'ils veulent faire une preuve par témoins, ce n 'eft pas 
de leur pofTeffion actuelle qu'il faut la faire», parce qu'ils ont continué leur ufurpa- 
tion depuis les violences du fieur de Vaubecourt, s'ils avoîent une pofTeffion à prou- 
ver, ilfaudroit qu'ils fùTent preuve de la pofTeffion qu'ils avoient en 16^4. car celle 
qu'ils ont confervée depuis a efté violente dans fbn principe, & conteftée dans toute 
là fuite. 

Pour reprendre la fuite de cette procédure , les délais eftant expirez , le Juge fur 
Penquefte des Demandeurs appointa les parties en droit par Sentence du 11, Dé- 
cembre 1656. 

Il a plû à Meffieurs de Thuify dans leurs dernières écritures d'avancerque JeSr. 
de Vaubecourt eftoit en pofîeffion des Dixmes ainfi que le Sieur le Vergeur, & 
qu'il a voit fait faire une enquefte de fbn cofté. Quant au fait de la pofîeffion, il eft 
prouvé par le procez verbal de 1614. & par Penquefte de i6j6. que les Abbé & Cha- 
noines Réguliers étoienten pofTeffion : Quant à la prétendue enquefte du fieur de 
Vaubecourt , on n'a pas encore ofé la faire paraître , ôc on n'en a trouvé aucune 
trace dans la procédure. 

L'unique reiïôurce du fieur de Vaubecourt fut de traîner l'affaire en longueur, 
il interjetta appel de Pappointement , les parties furent appointées au Confeil par 
Arreft du 50. Janvier 1664. par lequel Je principal eftant évoqué, les Demandeurs 
mirent le procez en eftat , mais le decez du fieur de Vaubecourt en éloigna le ju- 
gement : feu Monfîeur de Thuify a fuccedé à Mr. de Vaubecourt , il n'a pas ap- 
porré plus de facilité au jugement du procez , auffi defireux que fon prédecefleur 
d'aggrandir fon Fief, après avoir efTayé plufieurs voyes de fait pour le/quelles il 
fallut en venir aux plaintes & informations , les Demandeurs prirent le parti en 
i68z. Je 14. May de former leur demande en reprife d'inftance, mais Mr. de Thui- 
fy prévoyant que le fuccez du jugement ne pou voit lu y eftre favorable, il propo/a 
de convenir d'arbitres, les Demandeurs qui n'ont jamais refufé d'écouter les voyes 
d'honneur & de conciliation, y donnèrent les mains , les parties convinrent deMef- 
fieurs Voyfin& d'Argouges qui eftant inftruits & p refis de donner leurs avis , furent 
fi fort inquiétez par Mr. de Thuify, qu'ils fè départirent de leur pouvoir, & ren- 
dirent les pièces aux parties. 

Quelque temps après, les fieurs Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève fatiguez 
par les entreprifes nouvelles que faifoient tous les jours les Fermiers de Mr. de Thuify, 
fignerent aveuglément une tranfaction contre laquelle Je plus court chemin eue 
efté de prendre des Lettres, attendu le dommage qu'elle leur caufe, cependant 
ils l'ont exécutée , & c'eft l'exécution de cette tranfaction qui fait aujourd'huy la 
matière de la conteftation. 

Par le premier chef de cette tranfaction il eft dit que Mr. de Thuify comme Sei- 
gneur de Palfy , continuera de jouir des Dixmes fur le territoire de PafTy , comme 
il en jouit prefentement, à l'effet dequoi il fera incefTamment procédé à la recoo- 
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noiflànce des bornes & limites des deux territoires de Paffy &Marify. 

Mr.de Thuify a paru d'abord prétendre que par cette difpofîtion il avoit gagné 
fon procez, & qu'il eftoit maintenu dans la pofTeffion de Tes entreprifes & de celle 
de Ses prédeceflèursj mais comme il n'a pu difconvenir que la Dixme ne luy eftoit 
laiffée que fur le territoire de Sa Seigneurie, & qu'il falloit en reconnoiftre les limi- 
tes, il n'eft queftion aujourd'huy entre les parties que de la recon noiflànce de ces 
mêmes limites. 

Par le fécond chef les Abbé & Chanoines Réguliers fè défiftent de la cenfive 
de 14. fols, & de toute autre cenfive fur la Terre de PafFy } ce chef contient une 
aliénation gratuite d'une cenfive , on demande à Meffieurs de Thuify dédire ce que 
Mr. leur Père a donné en payement en cuntr'échange de cette cenfive -, il eft cer- 
tain que c'eft une ceffion gratuite, une aliénation formelle d'un bien Ecclefiaftique 
fans caufe, ainfi que la Dixme du beftail dans PafTy que les Demandeurs ont pa- 
reillement cédé par la même tranfaétion. 

On oblige par la même tranfaction les Demandeurs à reconnoiflre que Mr. de 
Thuify a la haute, moyenne & bafîeJuSTice dans toute l'eftenduc de fun Fief dans 
PafFy , quoiqu'il ne la doive avoir que dans fon Château & dans fon Parc , mais cela 
ne regarde point les Demandeurs, mais l'inrereft du Roy, à qui la haute Juflice ap- 
partient dans PafTy, ainfi que dans Marify. 

Par une autre claufé il eft dit que, fi l'on érige la Chapelle fuccurfale de PaSïy 
en titre de Cure, Mr. de Thuify fera tenu d'acquitter la portion congrue $ & par 
une contre-lettre, que fi la portion congrue excède 100. livres, il en (era déchargé, 
en rendant par luy la Dixme aux Demandeurs qui, en ce cas, rendront les 116, arpens 
à eux cédez en 13^0. à Mr. de Thuify $ cette contre- lettre ne peut encore jamais 
eftre autorifée, elle emporte une aliénation des 116. arpens fans caufe, puifqueles 
Seigneurs de PafTy ayant acquis la Dixme irrévocablement, ce font eux qui doivent de- 
meurer chargez de l'événement de la portion congrue' , parce que cet événement 
n'arrivera point par le fait des Demandeurs qui n'en fçauroient jamais eftre ga- 
rents j mais il eft inutile de s'arrefter fur ces differens chefs de la transaction , ni 
fur les autres, parce qu'il ne s'agit quant à prefent que de la claufe qui porte qu'il 
fera inceflamment procédé à la rec on noiflànce des bornes y c'eft à quoi on n'a ja- 
mais pu obliger Mr. de Thuify, pendant fa vie, à Satisfaire ; ainfi cette transaction 
n'a produit d'autre effet que donner occafion à Mr. de Thuify d'éviter le jugement 
d'un procez qu'il alloit perdre, ôc de fe maintenir pendant fa vie dans l'uturpation 1 
de fes prédeceflèurs. 

Récit de U féconde Procédure. 

En 1708. Guillaume Bernier, Fermier de Mr. de Thuify, ayant enlevé, comme les 
années précédentes, la Dixme fur douze pièces d'héritages 3 les Demandeurs vou- 
lant donner fin à cette affaire, le firent affigner à fin de la restitution de la Dixme 
f>ar luy prife fur ces douze pièces d'héritages, mentionnez dans l'exploit , tant de 
a récolte de 1708. que des récoltes des années précédentes; les Demandeurs n'a- 
voient prétendu intenter qu'une action pure petitoire , puisqu'ils ne prenoient d'au- 
tres conclufions que celle de la restitution d'une choie qui leur appartenoit, cette 
demande eftoit aufîî petitoire, que la répétition d'une Somme mal touchée. 

Meffieurs de Thuify interviennent, prennent le fait Ce caufe de leur Fermier, 
prennent pour trouble la demande formée contre leur Fermier, & demandent d'ê- 
tre maintenus dans leur poffeffion. 

On a vu par le récit de la première procédure , que leur prétendue pofTeffion 
eftoit vicieufe , d'ailleurs cette pofTeffion eftoit tombée par la tranfaction fuivant la- 
quelle Meffieurs de Thuify dévoient fe retirer dans leur territoire , & ne plus re- 
cueillir la Dixme dans l'étendue' de leur Seigneurie, ainfi le titre des Demandeurs 
eftoit la tranfaâion , ce qui ne pouvoit former qu'une action petitoire 5 d'ailleurs ils 
convenoient delà poffeffion de Meffieurs de Thuify, puifqu'ils demandoient la re- 
stitution des fruits de la Dixme depuis la tranfaction de 1687. 

Les gens d'affaires de Meffieurs de Thuify ne Songèrent qu'à former un nouveau 
procez, qui pût durer autant que le premier; & pour y réiifïïr ils pofênr & mettent 
en fait par une Requefte du 30. Aouft 1710. qu'ils font en pofTeffion actuelle & im- 
mémoriale tant avant qu'après la tranfaction, de jouir de la Dixme fur les héritages 
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conteftez , & fupprimant la claufe de la transaction, qui veut que déformais la Dix- 
me appartienne à chacun des Seigneurs fur leur territoire , à l'effet dequoy il fera 
procède au bornage, ils recommencent le premier procez ; & comme s'ils pouvoienc 
eftre mieux fondez que le fieur de Vaubecourc, ils demandent à faire une enquefte 
pour faire pafîer l'u fur pat ion du fieur de Vaubecourt pour une pu Ile (fi on légitime 
6c s'en faire un ticre à la faveur d'une prefeription qu'ils n'ont pu acquérir pendant 
le cours d'un procez 5 jamais en fait de procédure on n'a rien vil de fidéraifonna- 
ble Se de Ci mal intentionné que cette Requefte , & en même temps de fi dange- 
reux, parce que la pofiefllon en foi eft toujours favorable à prouver, & que l'on ne 
pouvoir, expliquer aifément à l'Audience des faits autli anciens, une procédure auflï 
longue que celle que l'on vient d'expliquer. 

La caufe en cet état portée en l'Audiance , la Cour par une première Sentence 
du 10. Février 171t. ordonna avant faire droit que les Demandeurs feraient tenus 
de faire leur déclaration, s'ils entendoient contefter ou avouer la pofléifion de Mef- 
fieursde Thuify , & faute par les Demandeurs de faire leur déclaration , Meflîeurs 
de Thuify feraient maintenus & gardez dans celle par eux alléguée , fauf aux De- 
mandeurs à fe pourvoir au petitoire. 

Ce Jugement n'avoit rien de contraire à la demande originaire, puifque les De- 
mandeurs y reconnoiflbient la pofTeffion des fieurs de Thuily , mais ils la foufte- 
noient vicieufe dans fon principe Se contraire à la tranfaélion , ainiî ils prirent le 
party de ne faire aucune déclaration, enforte que par la difpofiriun exprefïè de la 
Sentence, le filence des Demandeurs paflant pour contentement, le prérendu pof- 
fefToire fe trouve aujourd'huy jugé diffinitivement en faveur de Meilleurs de Thuify 

Mais ce n'eftoit pas là ce qu'ils demandoient, il s'en falloir bien qu'ils n'euflenc 
des vues auffi fimples que celles que la Cour avoit prife dans fon jugement, ce n'é- 
toit rien pour eux que'ce jugement, tant qu'ils n'avoient point l'occaiion de faire 
une enquefte , ce n'eftoit pas le poflefloire qu'ils cherchoient à eflablir , le nom de 
poflèfloire n'eftoit qu'une couleur fous l'apparence de laquelle ils cherchoient à fe 
donner des moyens au petitoire par une prétendue polfelfion immémoriale qui au- 
roit valu ticre , en la prouvant par une enquefte ; voilà comment ils l'entendoienc, 
voilà quel eftoit l'artifice de leur procédure , comme fi en fait de complainte èc de 
trouble, qui ne concernent que la pofTeffion annale , on pou voit juger la poflefliott 
immémoriale, qui eft un- pur petitoire, Meilleurs de Thuify n'ayant gagné par cet- 
tç. Sentence que la pofleiTion actuelle , fè regardèrent comme gens qui avoient per- 
du leur procez, & voicy la nouvelle procédure qu'ils imaginèrent la plus fmguliere 
fans doute que l'on ait jamais vûë au Palais. 

Quoique la Cour fût déffaifie des conteftations des parties par fon Jugement dif- 
jfinitifâ du zo. Février 171 1. ils donnent le 16. Mars fuivant de la même année 1711. 
une nouvelle Requefte, dans laquelle prenant des conclurions directement contrai- 
res à leur première Requefte, & à la Sentence contradictoi rement rendue entre les 
Parties , ils demandent que la Sentence du 20. Février foit exécutée , en confé- 
quence faute par les Demandeurs de faire leur déclaration fur les faits de poifef- 
iîon, les faits feront tenus pour déniez, & permis à eux de faire enquefte. 

Sur cette demande directement oppofée à la Sentence, qui en cas de filence re- 
putoit les faits de pofïëffion avérez, Se maintenoit le fleur de Thuify au poiTefïoire, 
les Demandeurs ayant demandé de leur cofté l'exécution de latrankdion& le bor- 
nage des deux Seigneuries , les parties vinrent à l'Audiance où la Cour découvrant 
le miftere de cette procédure fur la lecture qu'on luy fit de la tranfaction, rédui- 
fit le point de la difficulté ôc le rétablit dans fon eftac véritable , en ordonnant 
qu'avant faire droit les parties feraient procéder par Experts dont ils conviendroient, 
à la reconnoiiîàjBce des bornes. 

Ce procez verbal a efté fait, en exécution de la Sentence, le premier Juin, & jours 
fui vans ■> il eft compofé de deux parties , la première eft l'indication qui a efté faite 
par les Sieurs de Thuify des limites & bornes qui féparent leur Seigneurie de celle 
de Marify , la féconde eft l'indication contraire faite parles Demandeurs : ain fi l'uni- 
que point de décifion du procez eft de feavoir, laquelle des deux indications eft !a 
véritable. 
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Moyens contre l 'indication des bornes & limites dmne\ pur Mejfîeurs 

de Tbuijy. 

f°. Ils n'onr ni titres, ni actes, ni pièces , ni bornes pour la prouver. 

i°. Ils l'ont faite fur l'aveu de François le Vergeur > aveu informe qui n'a efté ni 
prefèntë ni reçu. 

3V Ils l'ont faite pareillement fur un aveu qu'ils ont rendu au Roy en 1679. à 
l'infçii des Demandeurs , depuis le procez commencé en 1654. qui n'a fini qu'en 
1687. 

4°, Leur indication eft contraire à leurs anciens aveux. 

Us avouent eux-mêmes qu'ils font fans preuve de leur indication , puifqu'ils con- 
cluent au procez à ce que où la Cour ne trouveroit leurs preuves fuffifàntes,il leur 
foit permis de faire une enquefte. 

Moyens pour fonder l* indication donnée par les tAbbé #- Chanoines Réguliers 

de Sainte Geneviève. 

1°. Le bornage fait en 1 624. auquel leur indication eft conforme. 

i°. Leur enquefte faite en 1656. 

3°. Les détempteurs des terres conteftées payent & ont payé de tout temps leur 
parc des douze fnuids de bled, dûs au Koy, par la Terre & Seigneurie de Marify. 

4 . La Cour trouvera dans l'a verrifïè ment des Demandeurs toutes les pièces de 
terres conteftées expliquées en détail , avec les déclarations pailles par les détem- 
pteurs qui actuellement payent la cenfive à Marify Se l'ont- payée de temps immé- 
morial eux & leurs auteurs, les déclarations font au procez j fie comme aux termes 
de la tranfaction, c'eft la cenfive iqui doit régler la Dixme, il n'eft pas pofîîble 
de refufer aux Demandeurs la Dixme fur des héritages prouvez être de leur cen- 
five par les déclarations des tenanciers, qui d'ailleurs payent au Roy leur part d'u- 
ne redevance dans la même qualité de cenfitaires de Marify, ce qui forme deux 
propofitions inconteftables , fie qui jointes l'une à l'autre décident le procez. 

La Dixme fedoic régler par la cenfive, la tranfaction l'ordonne , en prononçant 
que chacun perçoivra la Dixme fur fon territoire 5 voilà la première proportion. 

Les héritages conteftez lont reconnus par les détempteurs eftre de la cenfive de 
Marify, reconnus avec le Roy par le bornage de 1614. reconnus avec les Abbé 8c 
Chanoines Réguliers par les déclarations produites au procez, voilà la féconde pro- 
position j d'où il s'enfuit évidemment que c'eft à tort Se fans raifon que Meilleurs de 
Thmfy ufurpenc depuis 1654. la Dixme fur ces héritages ^ que fi en 1687. ils fe font 
fait habilement remettre les arrérages du paffé , du moins doivent-ils aujourd'huy 
les rendre depuis la même année 1687, 

On n'entrera point dans ce Mémoire dans l'examen de l'alignement des limites, 
la le&ure du procez verbal d'indication , la vue du plan avec le bornage de 1624. 
d'un côté ; fie de l'autre, les déclarations des détempteurs rendront la chofe égale- 
ment claire & certaine j on trouvera d'ailleurs la folution de toutes les difficulrez 
frivoles que les Sieurs de Thuijy ont affecté de faire naître dans l'examen particu- 
lier que l'on a fait dans PavertifTement fie dans les contredits du plan & du pro/ez 
verbal d'indication de Meilleurs de Thuify : refte de répondre à leurs objections- 

PREMIERE OBJECTION. 

Que toutes cçs preuves font inutiles, parce qu'il ne s'agit quant à prefent que du 
fêul poiTefToire. 

R £' P O N S E. 

On a détruit dans le récit de la féconde procédure cette objection j il fuffiradonc 
d'obferver. 

i°. Que les Demandeurs en attaquant Bernier n'ont jamais fongé à intenter une 
action pofTeffbire , ils n'ignoroient pas qu'il ne fut dans une longue & entière ufur- 
pation. 

i°. Cette 
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i°. Cette ufurpation n'a duré après la tranfaclion , que parce que Mr. de TKuify 
n'a jamais voulu venir à un bornage. 

y. Jamais il n'y a eu lieu de former complainte , parce qu'il faut que le trouble foie 
de fait, qu'il y ait eu ou dépoflèffion actuelle , ou menace de dépoflèffion. L'Auteur du 
grand Coûtumier Uv, 2. ch. ti. des cas de nouvelleté, art. ij. déclare même que les 
paroles & les menaces ne fu firent pas. 

4°. La complainte n'a jamais lieu qu'entre deux parties prétendantes également 
avoir la pofieiïïon actuelle ; les Abbé 6c Chanoines Réguliers ont fi peu prétendu 
l'avoir, que dans leur exploitais ont demandé la restitution de plufieurs années. 

5 n . Il ne s'agit plusaujourd'huy d'agiter cette queftion,& fuppofant que l'inftance 
a efté formée au pofïèfîbire, ce poffeflbire fe trouve jugé & terminé contradidoû 
rement& diffinitîvement par la Sentence du 20. Février 1711. qui, faute par les Abbé 
& Chanoines Réguliers de déclarer s'ils entendent contefter la poflèffion de Mef- 
fieurs de Thuify , maintient purement fie fimplement lefdits Sieurs de Thuify dans 
leur pouefllon, la Sentence le décide d'autant plus précifément qu'elle ne referve 
aux parties que le ièul petitoire > d'où il s'enfuit que la Cour déflaifie par fon Ju- 
gement du poflefloire , ne peut plus en connoiftre. 

SECONDE OBJECTION. 

Qu'ils font bien fondez à demander le contraire de ce que la Sentence du 20, Fé- 
vrier a jugé, c'eft à-dire, qu'au lieu que par le filence des Demandeurs, la poflèffion 
fera avouée, elle fera réputée déniée par le' même filence. 

R E' P ON S £. 
i°. Chofè étrange: les Srs. de Thuify qui gagnent purement & fimplement le poflefloire, 
n'en font pas contens ; ils ne veulent pas que le filence des Demandeurs vaille conten- 
tement, ils aiment mieux un interlocutoire qu'un gain de procez diffinitif ; il y a 
fans doute des foupçons à former, lorfque les hommes refuient un avantage certain 
pour fe jetrer dans l'incertitude des évenemens, mais on a aifémenc découvert les 
vues fecrettes de Meilleurs de Thuify , ils vouloient, en faifànt juger le prétendu pof- 
fefloire , fe donner un titre pour le petitoire par Je moyen d'une enquefie /ur leur 
prétendue poflèffion immémoriale. 

i°. Ils n'ont pas prévu fans doute que la Cour ne peut juger deux fois la même 
chofe , & qu'elle ne varie pas dans fes jugemens 5 & qu'après avoir prononcé que, 
faute de déclaration , les faits fèroient tenus pour avouez, elle n'ordonnera pas par 
une féconde Sentence, que faute de la même déclaration les faits feront tenus pour 
déniez. 

30. La déclaration des Demandeurs ne doit pas faire la matière d'un procez , ils 
foufFrent depuis 1654. toutes les violences & toutes les entrepnfes que les Seigneurs 
de Pafly ont exercées pour le fait de la Dixme ; fi Meffieurs de Thuify fondent 
une poflèffion fur ces violences , \es Demandeurs foûtiennent que ce n'eft, qu'une 
poflèflîon vicieufë & concertée dans le premier moment de fa naiflance. 

4 . Il n'eft plus queftion ni de déclaration , ni de poflèffion , puifque la tranfâ- 
clion de 1687. a décidé, que les parties ne fè regleroient point par leurs pofleflîons 
précédentes , mais parlefèul bornage des territoires. 

TROISIEME OBJECTION. 

Que Jïl'on enrerrinoit Je procez verbal d'indication des Abbé & Chanoines Régu- 
liers, on cumuleroit le pofïèfîbire avec le petitoire. 

Je £' P O iV S £. 

Meffieurs de Thuify ne fongent qu'à éviter le bornage qui formera une décifion 
fans retour j mais leurs moyens font ils à propofèr ? 

V*. Le pofïèfîbire eft jugé (on vient de l'oofèrver^ par la Sentence du 20. Février 
1 71 1. ainfi l'on peut prononcer fur le petitoire. 

2 . Si les Demandeurs ne fè font pas pourvus par action nouvelle au petitoire , 
ce font Mrs. de Thuify qui font revenus les premiers à la Cour , & qui y ont donné 
leur Requefte. 

3°. Les Demandeurs ont eu le pouvoir de demander en tout eftat de caufe l'exé- 
cution de la tranfaction, 

4°. La Cour l'a jugé ainfi en ordonnant le bornage par fa féconde Sentence de 
laquelle il n'y a point eu d'appel, ce qui eft précifément ordonner l'exécution de 
la tranfàction. 

5 D . Non-feulement il n'y a point eu d'appel de la part des Sieurs de Thuify, mais ils 
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ne peuvent plus l'interjetter , parce qu'ils ont exécuté la Sentence purement & fimple- 
ment , en procédant avec les Demandeurs à l'indication des limites , ôc /croient par 
confequent non-recevables à fe plaindre de ce que le petitoire feroit accumulé au pof. 
feQbire, puifquece vice de procédure peut cefler par Je confentement des parties. 

QUATRIEME OBJECTION. 
Que la Sentence n'a rien préjugé, puifqu'elle n'a ordonné autre choie , finon, 
qu'avant faire droit, les bornes fer oient reconnues. 

R £' P O N S E. 
On en convient j mais après les bornes reconnues, que reftet'il à faire ? la Cour 
retournera telle au poiïèfloire qu'elle a jugé? permettra- t'elle de faire une preuve 
contraire aux titres par lefquels l'indication des Abbé 6c Chanoines Réguliers eft 
prouvée, lorfque ces titres ne font ni douteux, ni preferits ? que refte-t'il à faire 
après l'indication prouvée, que d'ordonner l'exécution de la tranfàdion Se lajoiiif- 
fance de Ja Dixme fuivant les limites du territoire , avec reftitution de fruits de- 
puis le jour de la tranfaction. 

C I N Q^U I E'M E OBJECTION. 
Que la Cour a ordonné la reconnoiflance des bornes , non fuivant les limites des 
Seigneuries , mais fuivant celles du Dixmage. 

R £ P O JST S E. 
i°. Les fieurs deThuify abandonnent par cette objedion leur indication par rap- 
port à la Seigneurie. 
i°. Prétendent - ils dixmer fur la Seigneurie de l'Abbaye ? 
3°. Ont-ils quelques titres pour le prétendre? 

40. La tranfàdion ne dit-elle pas le contraire de deux manières, l'une en renfer- 
mant la Dixme dans le territoire de Pafly , l'autre en arreftant qu'il ieroit procédé à la 
reconnoiflance des limites de la Seigneurie. 

SIXIE'ME OBJECTION. 
Qu'ils ne demandent point à prouver leur indication, mais leur poflèiïion. 

R £' P O 2v~ S E. 
i°. La Sentence de la Cour eft donc illufoire , elle a ordonné une indication que les 
deux parties ont refpedivement faite ; mais l'ont- elle faite fans objet , fans vûë 
d'éclairciflement, uniquement pour faire des frais ? les fieurs deThuify le déclarent & 
le fontiennent, endifant qu'ils n'entendent point prouver leur indication, c'eft-à-dire 
qu'ils n'entendent point exécuter la Sentence après y avoir acquiefeé, ni prouver ce 
qu'ils ont avancé dans leur prétendue indication. 

i°. L'indication des Demandeurs eftant prouvée , la pofTeflîon de Meilleurs de 
Thuify ne peut eftre légitime , ni la devenir par une preuve par témoins. 

3 . L'indication des Demandeurs eft prouvée par des titres , le bornage de 1614. 
l'enquefte de 1654*165 déclarations des cenfîtairesj or on n'admet point une preuve 
par témoins contre des témoignages par éorit auffî autentiques que ceux que les De- 
mandeurs rapportent. 
4 . Leur preuve teftimoniale ne prouveroit que leur ufurpation. 
5°. Ce n'eft plus la poflèffion qui en doit décider , c'eft la loy du territoire , c'eft la 
tranfaction. 

SEPTIE'ME OBJECTION. 
Que les déclarations des cenfitaires&poflefleurs au profit de l'Abbaye, par le/quel- 
les elle prouve fa poilè/fion, font pofterieuresau procez verbal de bornage de 1614. 

R E' P O N S E. 
1°. Les fieurs de Thuify n'en ont aucune de quelque eipece que ce ibit, antérieure 
ni pofterieure au même bornage. 

i°. Que peut-on dire contre ces déclarations lorfqu'elles font conformes au même 
procez verbal de bornage , reveftu de toute l'autorité légitime , & fait en l'abfënce des 
Abbé 5c Chanoines Réguliers y il y en a même d'antérieures au bornage. 
HÛITIE'ME OBJECTION. 
Que la reconnoiflance des bornes n'eft ftipulee par la tranfaction, que pour préve- 
nir les entreprifes nouvelles , fans toucher à ta pofTciTion aduelle qui fe trouve confir- 
mée par la même tranfàdion. 

RE'P NS E. 
io. Les termes de la tranfàdion dirent pofitivement le contraire, puifqu'il y eft fti- 
pulé formellement, que ce ne feraq ie fur le tei ricoire de Pafïy que les fieurs de Thuify 
continueront de jouir de la Dixme. 
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i°. Il s'enfuivroit que, par la tranfadion, les Demandeurs auroient entièrement per- 
du leur procez, & un grand terrain de leur cenfive, ce ne feroit pas une tranfadion , 
ce feroit un jugement de condamnation - t en ce cas ils feroient bien autonfez à pren- 
dre Lettres contre cette tranfadion, par laquelle ils auroient cédé une cenfive&une 
Dixme qu'on ne pouvoir leur refufer , fî le procez eut fini par un Arreft, & qu'ils ne 
pouvoient abandonner, fans en recevoir un dédommagement. 

30. C'eft une pure équivoque de la part de Meilleurs de Thuify de prétendre, que par 
la tranfadion ils ont efte confirmez purement Si amplement dans la pofleilion de 
toutes les Dixmes qui leur eftoient conteftées. Ils fondent cette prétention fur une in- 
terprétation captieufe & tronquée de la tranfadion, Se pour entendre la tranfadion 
dans fon véritable fens & connoiftre que Meilleurs de Thuify s'y trompent volon- 
tairement, il y a trois obfervations à faire (ur la tranfadion. 

La première fe tire du préambule & de l'expofé des deux parties dans la même 
tranfadion , où l'on voit clairement que la feule queftion des limites des Seigneuries 
faifoit le procez. Que le Seigneur de Pafïy ne prétendoit point dixmer fur Marify , 
voicy comment Mr. de Thuify y parle : Qu'il jouifloit défaites Dtxmes fur le ternir 
de Paffy comme eflant inféodées. De la part des A b bé & Chanoines Réguliers ils préten- 
daient Dixmer fur Marify & far Pafly , $• foùtenoieni que les Dixme s de Mr. de Thuify 
n'eftoient ni fondées en tttre , ni inféodées. 

11 eft donc clair que jamais Meffieurs de Thuify n'ont ofé dire qu'ils prérendoient 
dixmer fur Marify, quoi qu'ils fe fulTent appropriez une portion considérable de cet. 
te Dixme. Il eft donc évident que les parties dans leur expofé n'ont de part Se 
d'autre allégué que la loy de leur territoire. 

La féconde obfervation eft, que c'eft cette même Loy du territoire qui détermine 
la convention j il y eft dit que le Seigneur de Paffy continuera de jouir des Dixmes fur le 
terroir dudit Paffy , comme il en jouit prefentement, 

Cette claufe dit-elle que Mr. de Thuify jouira de toutes les Dixmes dont il joiiif- 
foit alors, ôc qui lui eftoient conteftées ? Ne voit- on pas que la tranfadion ne luy 
permet de continuer fa jouiflance que fur le terroir de PafTy. Meffieurs de Thui- 
fy coupent la difpofition en deux ; ils difènt que la tranfadion leur permet de con- 
tinuer leur joiiiffance comme par le pafle, & retranchent les termes eflentiels, &qui 
fontl'amede la convention, pour s'attribuer & fe donner ce que la même tranfadion 
leurrefufe ; il faut donc qu'ils avouent de bonne foy, que tant que ces mots, fur le 
terroir de Paffy , fè trouveront dans la tranfadion , il n'eft pas poffible d'ex eu fer 
leur prétention. 

Meilleurs de Thuify affedent d'ailleurs de diffimuler les grands avantages qu'ils 
ont tiré de cette tranfadion. 1°. L'abandon des Dixmes prétendues par les Abbé Se 
Chanoines Réguliers fur le terroir de PafTy. i°. Quatorze fols de cens dûs fur leur 
Château, ôc la Dixme du beftail,qui leur font remis, & qui appartenoient aux Sei- 
gneurs de Marify par des tranladions confirmées par des Sentences & Arreils. 

La troifîéme obfervation , c'eft qu'après avoir prouvé par l'expofé des parties, & 
par les termes de la convention , que les limites des Seigneuries doivent faire en- 
tr'eux les bornes du Dixmage , ce qui d'ailleurs eft de droit commun $ il faut 
achever de prouver la vérité de cette convention par l'exécution que les par- 
ties s'en preferivent après l'avoir paiTée. Voici comment ils s'en expliquent : A 
Peffet dequoy les parties fe tranf porter ont inceffamment [ur les lieux pour reconnoiflre les bor- 
nes qui font la fêparation dudit terroir d'avec celui de Marify. Ces mots, à l'effet dequoy , 
ne font-ils pas relatifs à la Dixme ? peuvent-ils avoir une autre application? Pour- 
quoy d'ailleurs un bornage, fi ce n'eftoit pour cantonner les Dixmes ? les parties pou- 
voie ne- elles avoir une autre vue? Il eft donc démontré que fur ce chef, Meffieurs dé 
Thuify ne fe defïèndent que par une équivoque groffiere. 

Autres Chefs de demande des Abbé & Chanoines Réguliers. 

Il y a au procez deux autres chefs de demande formez contre Mrs. de Thuify, 
La première eft, afin de reftitution d'un fond appartenant aux Demandeurs, fur le- 
quel feu Mr. de Thuify a fait planter d'autorité une avenue d'ormes i on demande 
la reftitution du fonds avec la reftitution des fruits, à dire d'Experts ; ou , fi Mrs. de 
Thuify veulent garder leur avenue", on leur demande le quadruple de la valeur du 
fonds , ce que la Cour a coutume d'ordonner lorfque l'on s'eft emparé du fonds 
d'autruy par voye de fait. Les fleurs de Thuify oppofent qu'il y a eu un écrit fait 
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double entre les parties fur cet incident, par lequel les Demandeurs fe font conten- 
tez de la reûuutïon d'un autre fonds de pareille valeur 5 les Demandeurs déclarent 
de bonne fby qu'ils n'ont, aucune connoiflance de cet écrit, c'elt aux fleurs de Thuify 
à lereprefënter. 

Mrs. de Thuify ont ofé dire, qu'ils efloient Seigneurs du chemin fur lequel ils ont 
planté leur avenue ; c'eft pour la première fois qu'ils ont mis ce fait en avant , & 
qu'on leur dénie abfolument , & avec d'autant plus de raifon , que le chemin le 
long duquel les arbres font plantez , patte fur le fonds 8c au milieu d'une pièce de 
terre de l'ancien Domaine fie Seigneurie de Marify, furnommé Sainte Geneviève } 
c'eft une erreur de fait de leur part dans laquelle ils ne perfifteront pas. 

La féconde demande eft pour le pâturage fur les Terres conteftées ; cette de- 
mande fe réglera par les bornes des deux Seigneuries , Ci l'indication des Deman- 
deurs eftautorifée, comme ils 1'efperent, il faut leur conferver leur pâturage fur leur 
territoire , avec les dommages & interefts du pafie , à dire d'Experts. 

RE CA P IT7J L AT I O N. 

j°. II ne s'agit plus de poflefloire, il eft jugé. 

i°. H ne s'agit plus d'enqueftes ni de preuves par témoins, de pofîèflion actuelle, 
ni de pofîèflion immemorialle , il s'agit de ftatuer fur la reconnoillance des bornes , 
& l'indication refpective que chacun des deux Seigneurs a fait de fes limites. 

3 . Si les Abbé 6c Chanoines Réguliers ont prouvé leur indication , fi Mrs de Thui- 
fy , comme il eft vray , n'ont pas prouver la leur, il n'y a qu'à les condamner. 

4°. Il n'eft pas poffible d'admettre la preuve d'une pofleflîon aduelle 6c immemo- 
rialle , lorfqu'il y a des titres , 6c des titres non preferits. 

5 . La preuve de la poiïèflion immemorialle feroit inutile aux fieursdeThuify, parce 
qu'il eft juftifîé par pièces au procez que leur pofîèflion a toujours efté violente Se 
toujours en litige. 

6°. Ce n'eft plus la pofleflîon qui en doit décider, la tranfaction a fait une nouvel. 
le Loy entre les parties ,fui van t laquelle c'eft le bornage de territoire qui en doit ordon- 
ner. Objet de MeMeurs de Thuify. 

i°. D'engager une enquefte inutile contre leurs propres titres, 8c ceux des Abbé 
& Chanoines Réguliers, 

z°. D 'éloigner le jugement du petitoire dont on voit qu'ils ont peur à chaque page 
de leurs écritures. 

Deux moyens de Meffzeurs de Thuify four y rèujjtr. 
L'un, de faire prononcer la Cour deux fois fur le poflefloire, 6c d'une manière op- 
pofée Se contraire , après avoir rendu un jugement, pa,r lequel par le fîlence les faits 
font avérez , 6c un autre, par lequel par le même filence les faits feront tenus pour 
déniez. 

L'autre, de donner à la tranfaction une faufle interprétation qui combat également 
les termes de l'acte 6c l'intention des parties ; on ne croit pas que la Cour autonfc 
de pareils moyens. 



MonJieur AV B RY, Raportcur 
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M' LE GENDRE, Avocat. 



De L' lia pli m ciic Je U Veuve Lambin, 
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